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Monsieur le Président,


Permettez-moi tout d’abord de vous remercier de occasion qui est offerte au Secrétariat général d’expliquer comment il dispense assistance technique et conseils sur les questions de défense et de sécurité, tant à l’OEA qu’à ses États membres.


Mon intervention ira du général au particulier, en commençant par la vision qu’a le Secrétariat général en ce qui concerne l’institutionnalisation et la coordination des ses activités dans le domaine de la sécurité, pour passer ensuite à la façon dont il dispense son aide à travers ses Secrétariats exécutifs et ses organes spécialisés, et enfin, aux tâches d’assistance et de coordination confiées à Jorge M. Eastman, Conseiller du Secrétaire général, et à Chris Hernández Roy, Conseiller du Secrétaire général adjoint.

1.
INSTITUTIONNALISATION ET COORDINATION DES ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT CONCERNANT LE RÈGLEMENT DES CONFLITS INTERNATIONAUX, LE CICTE ET AUTRES QUESTIONS LIÉES À LA SÉCURITÉ

Par décision No 02-06 du 27 juin 2002, le Secrétaire général a défini dans ses grandes lignes sa stratégie de renforcement de l’institution dans le domaine de la sécurité. Cette décision n’a pas été appliquée dans sa totalité pour diverses raisons, notamment à cause de limitations budgétaires et de l’attention qui a dû être portée aux événements du Venezuela et d’Haïti, qui ont absorbé une large part du temps du Secrétariat général et du Secrétariat général adjoint. Cependant, cette décision est essentielle comme référence pour une analyse exhaustive des formes selon lesquelles que l’OEA doit porter attention aux questions de sécurité.


À cet égard, cette décision prévoit la création de services au sein du Secrétariat général, afin d’institutionnaliser et de coordonner l’appui en matière de secrétariat à apporter aux missions spéciales chargées du règlement des conflits internationaux et aux commissions et activités de l’Organisation dans le domaine de la sécurité:

a.
Le Service des Représentants spéciaux du Secrétaire général;

b.
Le Bureau des Services politiques spéciaux, 

c.
Le Comité de Coordination pour les Questions politiques spéciales.


a.
Le Service des Représentants spéciaux du Secrétaire général est composé de personnes reconnues et respectées sur l’ensemble du Continent pour leur intégrité, leur impartialité et leurs actions dans les domaines politique et diplomatique. Ces Représentants spéciaux font office de représentants et de conseillers du Secrétaire général pour des missions spéciales concernant le règlement des conflits, confiées à titre spécial et volontaire, selon les besoins.


Conformément à la Décision susmentionnée, ces Représentants ont pour fonctions de:

i
Servir de chef de mission et de représentant du Secrétaire général lors d’une mission spéciale créée pour faciliter le règlement de conflits sur le continent par voie diplomatique ou par médiation;

ii
Servir de membre de l’équipe d’une mission spéciale établie pour faciliter le règlement de conflits sur le continent par voie diplomatique ou par médiation;

iii
Servir de conseillers du Secrétaire général pour les questions concernant le règlement des conflits internationaux;
iv
Rendre compte au Secrétaire général et, si celui-ci le leur demande, aux corps politiques de l’Organisation, de leurs services et activités de Représentants spéciaux. 


b.
Le deuxième organe est le Bureau des Services politiques spéciaux [Oficina de Servicios Políticos Especiales ("OSPE")], formé au sein du Cabinet du Secrétaire général, avec le Chef du Cabinet du Secrétaire général pour Directeur. Les autres fonctionnaires de ce Bureau sont des fonctionnaires politiques ayant une connaissance technique et une expérience de la politique internationale et des questions de Sécurité, et un personnel d’appui en matière de services généraux, chargé de faire fonction de Secrétariat technique d’au moins l’un des Comités permanents de l’Organisation s’occupant de la sécurité, parmi lesquels figurent le Comité de la CIFTA, sous réserver des dispositions du paragraphe 6 du dispositif, et la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent.


L’OPSE exerce les fonctions suivantes :

i
Dispenser des services techniques de secrétariat au Comité de la CIFTA, sur demande de ce Comité, en coordination avec le Secrétariat aux questions juridiques, lequel apporte un appui juridique au Comité et à son secrétariat pro tempore pour les questions concernant la ratification et la mise en oeuvre de la CIFTA, comme il est indiqué plus avant au paragraphe 6 du dispositif.

ii
Faire fonction de secrétariat technique pour la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent, et exercer d’autres activités et fonctions en rapport avec la Sécurité. 

iii
Coordonner les services de secrétariat pour le Service des Représentants spéciaux du Secrétaire général.

iv
Conseiller le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint sur les questions concernant la Sécurité et d’autres questions politiques de sa compétence. 

v
Apporter un appui en matière de secrétariat à titre subsidiaire au Cabinet du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint pour des missions spéciales concernant le règlement des conflits internationaux.

vi
Assumer la responsabilité de la tenue des dossiers et autres archives du Comité de la CIFTA, de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent et d’autres activités liées à la Sécurité. 

vii
Sans préjudice de l’établissement futur d’un Secrétariat du CICTE, coordonner et faire fonction de principale source de services de secrétariat au CICTE, conformément à la section 4 ci-après de la présente Décision. 


c.
Enfin, la présente Décision porte création d’un Comité de coordination pour les questions politiques spéciales, composé du Chef de Cabinet du Secrétaire général, du Secrétaire technique du CICTE et des autres Fonctionnaires politiques principaux de l’OSPE, du Chef de Cabinet du Secrétaire général adjoint, du Coordonnateur exécutif de l’Unité pour la promotion de la démocratie, du Secrétaire exécutif de la CICAD et du Sous-secrétaire aux questions juridiques.


Ce Comité a notamment pour fonctions de superviser la coordination de l’appui en matière de secrétariat au Service des Représentants spéciaux du Secrétaire général et aux commissions, et d’autres activités politiques liées à la sécurité; d’évaluer l’appui apporté au Service des Représentants spéciaux, aux Comités s’occupant de la sécurité, et à d’autres activités liées à la sécurité, ainsi que de recommander au Secrétaire général des mesures visant à assurer la meilleure utilisation possible des ressources et le minimum de redondance dans les services de secrétariat dispensés aux Représentants spéciaux, aux comités s’occupant de la sécurité et à d’autres activités liées à la sécurité.

2.
ASSISTANCE À TRAVERS SES SECRÉTARIATS EXÉCUTIFS ET SES ORGANES SPÉCIALISÉS


Par ailleurs, le Secrétariat général, à travers ses Bureaux et Secrétariats exécutifs, appuie les travaux des divers Comités et Commissions, parmi lesquels ceux de la Commission sur la sécurité continentale.


L’un des aspects très importants de l’évolution institutionnelle de l’OEA dans le domaine de la sécurité continentale a à voir avec les tâches confiées aux Secrétariats exécutifs de l’OEA et la coordination constante de ces derniers avec la Commission sur la sécurité continentale.


Par exemple, la CICAD a présenté aujourd’hui ses recommandations à la Conférence spéciale sur la sécurité. De plus, elle travaille au Règlement modèle pour la maîtrise des armes par des moyens informatisés et, en février, elle a publié un Manuel pour favoriser l’application de ce Règlement par les pays.


Les réunions ordinaires du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) sont une instance privilégiée pour prendre connaissance des tâches qui incombent tant au CICTE qu’à la Commission sur la sécurité continentale et des moyens de coordonner l’action de ces deux organes. En janvier 2003, lors de la troisième session du CICTE, Monsieur l’Ambassadeur Miguel Ruíz-Cabañas, Président de la Commission sur la sécurité continentale, prendra la parole, et le CICTE formulera des recommandations à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité.


Les actions de l’OEA dans de domaine de la lutte internationale contre le terrorisme ont donné lieu à une marque spéciale d’appréciation lorsque le Secrétaire général et le Président du CICTE ont été invités à rendre compte du Conseil de sécurité de l’ONU des efforts accomplis sur la base de la résolution 1373 du Conseil de sécurité. Le Président du Conseil de sécurité a accueilli très favorablement les informations fournies, qui ont servi de modèle pour d’autres organisations régionales engagées dans la lutte contre le terrorisme. 


L’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) appuie l’élaboration de mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité, telles que les mesures prises dans le domaine du déminage. Conformément à son mandat lié 
à la réconciliation nationale et au renforcement de la paix, à travers son programme d’Action intégrée contre les mines antipersonnel (AICMA), elle a continué d’appuyer les actions “anti-mines” sur le continent et l’application de la Convention d’Ottawa de ses États parties. En particulier, l’AICMA a appuyé les actions de déminage en Amérique centrale, notamment au Costa Rica, au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua, et elle a étendu ses activités au Pérou et en Équateur. Les éléments critiques de cet appui sont restés le financement, de même que les conseils techniques dispensés par l’Organisation interaméricaine de défense. En outre, l’UPD collabore activement à l’étude en cours sur les risques et les menaces pour la paix.


Le Sous-secrétariat aux questions juridiques, à travers le Secrétariat technique des Mécanismes de coopération juridique, apporte son appui en tant que Secrétariat technique du CIFTA, et à travers le Département du droit international, il dispense un appui pour les questions juridiques de sa compétence aux travaux de la Commission sur la sécurité continentale et du CICTE.


De même, la participation périodique des Ambassadeurs à des forums et débats, ainsi que les travaux de la Commission sur la sécurité continentale, font l’objet d’une diffusion à travers l’appui du Département de l’information, La Voz de la OEA y Américas Forum/Foro de las Américas, et la présence d’un fonctionnaire à toutes les réunions de la Commission.


Tout aussi important est le travail de soutien aux secrétaires de commission, dont l’appui administratif est nécessaire au succès des travaux des commissions. Dans le cas particulier de la CSH, je tiens à mentionner l’action de Gillian Bristol dans cette entreprise commune.

3.
tRAVAUX D’ASSISTANCE ET DE COORDINATION CONFIÉS AU CONSEILLER DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ


Le Conseiller du Secrétaire général pour les questions de sécurité continentale, sur instructions du Secrétaire général, fait en quelque sorte fonction de courroie de transmission entre la Commission sur la sécurité continentale et le Secrétaire général. En même temps, il conseille ce dernier sur les questions de sécurité, de terrorisme, de drogue et de prévention des conflits; il collabore à la préparation des déclarations publiques du Secrétaire général; il appuie le Secrétaire général pour la prise de décisions et collabore avec les délégations dans les domaines où elles le lui demandent.


D’une façon plus particulière, il exerce des fonctions dans les domaines suivants:
a.
Sécurité continentale


Le Secrétariat général apporte à la Commission sur la sécurité continentale l’appui administratif et technique nécessaire à l’exécution des mandats qui lui sont confiés par les Assemblées générales et les Sommets des Amériques.


Dans le cadre de ses attributions, le Secrétariat général continue d’établir une liste des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et un registre d’experts en la matière, à distribuer chaque année aux États membres.


Actuellement, avec la coopération du gouvernement des États-Unis, le Secrétariat général en est à la dernière phase de l’élaboration d’un système électronique destiné à créer un réseau sûr de communication permanente entre les États en matière de sécurité, y compris la présentation, par les États membres, de rapports sur l’application de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Ce système doit entrer en service en 2003.


Le Secrétariat général dispense conseils et appui technique à la Commission sur la sécurité continentale, notamment pour la conception et la préparation de documents d’appui pour les réunions préparatoires à la Conférence spéciale sur la sécurité, tels que le “Recueil sur les nouvelles approches de la sécurité continentale”, ainsi que divers documents analytiques en rapport avec ce recueil.


En exécution des mandats donnés par l’Assemblée générale, le Secrétariat général de l’OEA a pris des mesures pour répondre aux préoccupations spéciales des petits États insulaires en matière de sécurité. La coordination d’une étude sur la sécurité des transports de déchets nucléaires dans la mer des Caraïbes mérite une mention particulière.


De même et en application de la Résolution AG/RES.1800, le Secrétariat général, à travers le Sous-secrétariat aux questions juridiques, apporte un appui administratif et de secrétariat au Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.


b.
En matière de prévention des conflits


Il est chargé au nom du Secrétaire général d’aider à répondre aux divers besoins des États en matière de prévention ou de règlement des conflits.


Pour citer brièvement quelques cas, cette année, il s’est rendu à plusieurs reprises en Bolivie, à la demande du gouvernement bolivien, et il a préparé avec la CICAD une Étude de l’évolution, des réalisations et des résultats du Plan Dignité, le Plan du Gouvernement bolivien contre la drogue.


En février dernier, à la demande du gouvernement guatémaltèque, le Secrétariat général, en compagnie d’Eduardo Latorre, ex Ministre des affaires étrangères de la République dominicaine, a effectué un voyage au Guatemala pour examiner les possibilités d’établir un dialogue entre le gouvernement et l’opposition. 


De même, il a travaillé avec le gouvernement du Honduras afin de créer les possibilités de coopérer à l’amélioration de l’infrastructure institutionnelle de sécurité nationale et de police.


Le Secrétariat général et le Secrétariat général adjoint appuient actuellement les gouvernements du Belize et du Guatemala dans leurs efforts en vue d’officialiser et de faciliter les négociations bilatérales ayant pour objet la recherche d’une solution définitive à leur différend territorial.


De même, et sur demande du gouvernement du Venezuela, nous travaillons à l’élaboration des stratégies de l’OEA, du Centre Carter et du PNUD pour l’institution d’un dialogue et de négociations et la conclusion d’accords dans ce pays.


Le Conseiller du Secrétaire général représente également le Secrétaire général devant divers forums et instances, par exemple, à des séminaires internationaux, à la Conférence des Ministres de la défense du Chili ou à la Conférence régionale de Lima (Pérou) sur la transparence dans l’acquisition d’armes.


En ce qui concerne la prévention de la violence:


Les activités de prévention de la violence sur le continent américain continuent d’être suivies de près par la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence, créée en juin 2000, dont sont membres l’OEA, la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque mondiale et les Centres pour le contrôle et la prévention des maladies (CDC).

Monsieur le Président,


Nous espérons ainsi avoir répondu à vos attentes et je vous prie de donner la parole à mon collègue Chris Hernández-Roy pour qu’il décrive de façon détaillée les fonctions du Secrétariat général adjoint.
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